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Le PDME est 
réactivé avec de 
nouveaux crédits 

Deux sections importantes du Pro-
gramme de développement des mar-
chés d'exportation (PDME) ont été 
réactivées suite à l'injection d'une 
somme supplémentaire de 1,5 million 
de dollars. 

Les demandes visant des visites de 
prospection de marchés et la participa-
tion à des foires commerciales à l'étran-
ger peuvent à nouveau être présentées 
aux Centres de commerce international 
situés dans chaque province. 

Le ministre de l'Industrie, des Scien-
ces et de la Technologie et ministre du 
Commerce extérieur, monsieur Michael 
Wilson a sollicité un examen plus ap-
profondi du programme pour détermi-
ner si des crédits additionnels peuvent 
être trouvés pour réactiver d'autres sec-
tions importantes du PDME. 

Le programme avait dû être inter-
rompu temporairement à la suite de 
l'engagement de tous les crédits dispo-
nibles, dès novembre 1991, pour l'an-
née fiscale en cours. 

Le PDME a connu un accroissement 
sans précédent du nombre des deman-
des d'assistance financière au cours des 
deux dernières années. 

Le Programme de développement des 
marchés d'exportation est le principal 
mécanisme dont se sert le gouverne-
ment fédéral pour promouvoir les ex-
portations. Son budget est actuelle-
ment de 18,3 millions de dollars. Le 
PDME appuie la participation à des 
foires commerciales, l'accueil et l'en-
voi de missions commerciales et d'autres 
activités de nature commerciale. 

Les quelque 3 700 projets approuvés 
l'an dernier ont généré 1,3 milliard de 
dollars en ventes additionnelles. 

Chaque année, l'OTAN achète des 
produits et services relatifs à la techno-
logie de pointe pour des centaines de 
millions de dollars. 

L'OTAN et ses organismes achètent 
pratiquement tous les genres d'articles 
et de systèmes: des trombones à la mise 

en service et à l'entretien des navires 
scientifiques en passant par les commu-
nications par satellites et les études 
d'examen de la gestion. 

Voici des exemples : 
• L'agence des systèmes d'information 
et de télécommunication (NACISA) 
s'intéresse particulièrement aux télé-
communications et aux domaines con-
nexes. 
• L'agence d'approvisionnement et 
d'entretien (NAMSA) achète une 
gamme de produits afin de soutenir le 
matériel d'entretien, tel que le matériel 
de révision des avions et le transport du 
matériel excédentaire aux alliés dans le 
sud de l'Europe. 
• L'agence de commandement et de 
contrôle aériens (NACMA) est en train 
d'établir un système de contrôle aérien, 
qui comprend des radars, des systèmes 
de communications ETC et d'autres 
systèmes qui offrent des débouchés aux 
exportateurs canadiens. 

La plupart des achats sont financés 
par le programme d'infrastructure com-
mune. Dans le cadre' de celui-ci, les 
pays fourn issent le financement servant  

à soutenir les projets qui améliorent la 
disponibilité opérationnelle et la capa-
cité d'intervention. 

Au cours de l'année financière 1991- 
1992, le Canada fera une contribution 
d'environ 100 millions $ à ce compte 
seulement. Cela représente près de 6,4 
% de l'ensemble du budget général de 
1,6 milliard $. Par exemple, la contribu-
tion du Canada au budget militaire est 
de 44,8 millions $ tandis que celle au 
programme de détection aéroporté est 
de 19 millions $ et celle au budget civil 
de 8,7 millions $. 

Bien que seule une partie de ces fonds 
soit utilisée pour des acquisitions ma-
jeures, ces montants donnent une bonne 
idée de l'ampleur des achats effectués 
par l'OTAN. 

L'industrie canadienne ne profite pas 
entièrement des contributions accordées 
par le Canada. Par conséquent, les orga-
nismes de l'OTAN sont disposés à rece-
voir des offres intéressantes et 
compétitives de fournisseurs canadiens. 

Pour tirer parti des possibilités 
existantes, les sociétés intéressées de-
vraient tenir compte de ce qui suit : 
• Communiquer avec certains organis-
mes de l'OTAN en vue de les mettre au 
courant des capacités de l'entreprise. 
• Les demandes de propositions doi-
vent être envoyées à la délégation cana-
dienne à l'OTAN et aux ambassades du 
Canada dans les pays où a lieu l'achat, 
puis elles seront acheminées aux 
sociétés. 

(Voir page 2 : L'OTAN.) 

Tournée de délégué 
commerciaux axée sur 
la haute technologie 

voir Calendrier page 8 

L'OTAN demeure un important 
consommateur de biens et services 
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